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Aide-mémoire concernant l'utilisation 
des données personnelles des membres 
d'une association 
Les associations disposent de nombreuses données 
personnelles concernant leurs membres (p. ex. leur 
adresse, date de naissance, numéro de téléphone, des 



photographies) dont l'utilisation est soumise à 
certaines règles. La direction de l'association est 
habilitée à disposer de ces données dans l'exécution 
de ses tâches; elle répond, à ce titre, de leur 
utilisation réglementaire et conforme à la législation 
sur la protection des données. 
La loi sur la protection des données se fonde notamment sur les principes suivants : 
Le principe de transparence, en vertu duquel la finalité et le nombre des données 
traitées de chaque membre doivent faire l'objet d'une information claire et complète. 
Ainsi, les membres de l'association devront être informés si leurs données 
personnelles sont transmises à des tiers et, si tel est le cas, à qui et dans quel but. 
Le principe de la proportionnalité, en vertu duquel seules peuvent être traitées les 
données des membres qui sont effectivement nécessaires à la réalisation du but de 
l'association.  
Le principe de la finalité, en vertu duquel l'association ne peut traiter les données 
que dans le but indiqué lors de leur collecte, qui est prévu par une loi ou qui ressort 
des circonstances. 

Quelles données personnelles l'association peut-elle 
traiter? 
Votre qualité de membre d'une association ne vous oblige pas à lui fournir toutes vos 
données personnelles. 
La direction ne peut requérir des membres de l'association que les données 
personnelles qui ont un rapport direct avec le but de l'association. Si elle entend 
collecter et traiter d'autres données des membres de l'association, elle doit, au 
préalable, les informer sur les motifs de cette collecte. Les membres seront, en outre, 
informés du caractère facultatif de la communication de ces données. 

A quelles conditions vos données de membre 
peuvent-elles être transmises à des tiers? 
La communication de données de membres (p. ex. certaines adresses ou la liste 
complète des adresses) à des tiers n'est autorisée que: 

1. si le consentement de chaque membre a été requis au préalable ou si les 
membres, après avoir été informés sur le destinataire et sur le but de la 
communication des données, sont habilités à faire opposition, 
ou 
2. si les statuts de l'association indiquent clairement les données qui 
peuvent être transmises à des tiers et dans quel but (p. ex. à des fins de 
publicité, de sponsoring) et désignent les tiers, 
ou 



3. si une loi autorise le traitement des données ou le prescrit (p. ex. la 
communication des données dans une procédure pénale). 

Peut-on communiquer les données des membres 
dans le cadre de l'association? 
La communication de données de membres dans le cadre de l'association n'est 
autorisée que: 

1. si le consentement de chaque membre a été requis au préalable ou si les 
membres, après avoir été informés sur le destinataire et sur le but de la 
communication des données, sont habilités à faire opposition, 
ou 
2. si les statuts de l'association fixent clairement le cadre de la 
communication des données (p. ex. remise de listes comportant les noms, les 
prénoms et les adresses), 
ou 
3. si la liste des membres est requise pour l'exercice des droits attachés à la 
qualité de sociétaire (p. ex. pour la convocation d'une assemblée 
extraordinaire au sens de l'art. 64, al. 3 CC).  

Votre association (régionale) peut-elle transmettre 
vos données à l'organisation faîtière (suisse)? 
Une association est une personne morale indépendante ayant sa propre personnalité 
juridique. L'organisation faîtière est une personne morale indépendante de 
l'association qui a par conséquent le statut de tiers au regard des membres. Les 
données de ces derniers ne peuvent donc être transmises à l'organisation faîtière que 
si les personnes concernées ont donné leur accord. En d'autres termes, une 
organisation faîtière ne peut exiger d'une association que celle-ci lui communique les 
données de ses membres. 

Pouvez-vous retirer votre consentement à la 
communication de vos données? 
Tout membre peut, en tout temps, s'opposer à la communication de ses données ou 
retirer partiellement ou totalement son consentement. 

Peut-on publier librement vos données de membre 
sur Internet? 
La publication de données sur Internet comportant certains risques (cf. Aide-
mémoire "Risques liés à la publication de données personnelles sur Internet", 
téléchargement ci-dessous), le PFPDT conseille d'observer la démarche suivante: 



1. La direction de l'association déterminera précisément le but visé par la 
publication. Elle examinera conjointement les opportunités suivantes: 
2. Les données destinées à la publication sont-elles vraiment nécessaires 
eu égard au but visé? 
3. Est-il utile et judicieux de publier les données à l'échelle internationale 
(en particulier les photographies)? 
4. Ne vaut-il pas mieux autoriser l'accès aux données à un cercle restreint 
de personnes comme la direction ou les membres? Ceci peut se faire par 
l'attribution d'un numéro d'identification et d'un mot de passe. Des systèmes 
de cryptage éprouvés comme le protocole SSL (Secure Socket Layer) 
permettent aujourd'hui de transmettre des données en toute sécurité. La clé 
de cryptage devra compter 128 Bit au moins. 

Si les données doivent absolument être publiées par Internet, on informera au moins 
les membres concernés sur les risques liés à la publication et sur les données 
personnelles qui seront publiées (cf. Aide-mémoire "Risques liées à la publication de 
données personnelles sur Internet"): 

 
Risques liés à la publication de données personnelles sur Internet. 
 
Feuillet a distribuer aux membres de l’association dans le cas où la publication de 
données personnelles sur Internet est prévue. 
 
Dernière modification: 11.07.2006 | Dimension: 15 kb | Type: PDF  
 

Traitement et publication des données: comment 
limiter les risques d'abus? 
En principe, seules peuvent être traitées et communiquées les données des membres 
qui sont absolument nécessaires. Les données sensibles et les profils de la 
personnalité au sens de l'art. 3, let. c et d LPD ne peuvent pas être publiées. 
On spécifiera par écrit dans quel but des données sont communiquées; on exigera, en 
outre, du destinataire une garantie écrite attestant que les données ne seront pas 
utilisées à d'autres fins que celles qui ont été convenues (une peine conventionnelle 
peut être prévue). 
Les données des membres peuvent être transmises sur support papier ou par voie 
électronique. On jugera, selon les cas, la forme de transmission susceptible de porter 
le moins possible atteinte à la personnalité des membres. 
Les données qui ne sont plus utilisées seront effacées, d'où la nécessité de vérifier 
périodiquement le bien-fondé et l'utilité des données des membres qui sont publiées 
sur Internet. 

Pouvez-vous savoir si votre association traite des 
données qui vous concernent? 



Toute personne (ou son représentant légal) peut, en vertu de la loi sur la protection 
des données, demander au maître d'un fichier si des données la concernant sont 
traitées et quelles sont ces données. 
Vous trouverez ici une lettre-type permettant de faire valoir votre droit d'obtenir des 
renseignements: 
Lettres-type 
Vous trouverez également un guide concernant vos droits en matière de protection 
des données personnelles sous le lien suivant:  
Droits de la personne concernée en matière de traitement de données personnelles 

Prétentions 
Il y a atteinte à la personnalité lorsque vos données de membre sont traitées en 
violation de la législation. Dans ce cas, vous demanderez d'abord à la direction de 
l'association qu'elle rectifie immédiatement la situation. Si elle ne prend aucune 
mesure pour supprimer l'infraction ou si elle refuse de traiter les données 
conformément au droit, vous pouvez intenter une action en exécution devant un juge 
civil conformément à l'art. 15 LPD. Vous pouvez notamment exiger que vos 
données personnelles soient rectifiées ou détruites ou que leur communication à des 
tiers soit interdite. En cas de violation de vos droits de sociétaire vous pourrez 
intenter une action en justice conformément à l'art. 75 CC. 
 
Dernière mise à jour le: 11.07.2003 
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